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PRÉFACE

Le DDG a pour ambition d’être situé parmi les 5 meilleures organisations mettant en œuvre des activités de Réduction de 

la violence armée (RVA) à travers le monde entier. Nous nous efforçons d’être innovant, de nous adapter et de faire preuve 

d’une réponse appropriée au besoin des populations de manière efficace et réactive. Nous souhaitons aider à protéger 

davantage de personnes des menaces des mines, des engins non-explosés, des armes légères et de petits calibres, de 

la violence armée et des conflits. Afin d’atteindre ce but, nous améliorons continuellement notre approche en la matière 

et adoptons de nouvelles idées – développées dans ce document cadre traitant de la RVA – afin d’assurer une qualité de 

niveau optimal de notre travail. 

Le but premier de ce document est de fournir un cadre cohérent pour la programmation, la mise en œuvre, le contrôle et 

l’évaluation de toutes les opérations de RVA du DDG, tout en se permettant des ajustements à chaque situation locale. De 

plus, ce document cadre servira d’outil stratégique clé pour la conceptualisation et la conception de nouvelles initiatives 

pour la RVA.

Ce document cadre est fondé sur les expériences concrètes acquises par le DDG lors de l’exécution de ses programmes 

de RVA au Libéria, en Somalie, au Somaliland, au Sud-Soudan, en Ouganda et au Yémen, en s’inspirant des normes et 

des outils analytiques établis internationalement. L’utilisation systématique de ce document cadre rend la conception et la 

gestion de l’aide à la RVA du DDG plus efficace.

Selon la politique de transparence du DDG, ainsi que son engagement pour le partage et la transmission de l’information, 

le document cadre de la RVA est rendu libre d’accès à quiconque s’y intéresse. Nous espérons que nos partenaires, nos 

collègues, amis et nouveaux visiteurs de notre organisation à travers le monde, pourront utiliser ce document de synthèse, 

s’en inspirer, et y trouver de l’aide pour accomplir les tâches quotidiennes dont ils sont responsables.

Il est important de noter que ce document cadre est un document “vivant” ce qui signifie qu’il sera mis à jour de façon 

régulière afin de se conformer aux expériences et développements nouveaux. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 LE FARDEAU MONDIAL DE LA VIOLENCE ARMÉE

Selon le Secrétariat de la déclaration de Genève, 526 000 personnes au moins, meurent chaque année des conséquences 

directes de la violence armée1. De plus, des centaines de milliers de personnes meurent de causes non violentes mais en 

lien direct avec la violence armée. Le coût de cette violence mortelle est estimé entre 95 et 193 milliards de dollars chaque 

année. Les pays en voie de développement dépensent en moyenne entre 10 et 15 pourcent de leur PIB pour l’application 

de la loi2.

Grâce à la Déclaration de Genève sur la violence armée et le développement (2006) ainsi que les Accords d’Oslo (2010), la 

communauté internationale a reconnu que la violence armée et les conflits freinent la réalisation des Objectifs du millénaire 

pour le développement en engendrant l’insécurité et la peur, et en détruisant des vies et des moyens de subsistance. 

L’impact de la violence armée est multiple : elle comprend le déplacement de personnes, la saturation des services de 

santé, l’affaiblissement de la loi, la charge de coûts énormes imposés aux États, aux communautés et aux individus, la 

fermeture d’écoles, la désertification des marchés, la destruction des familles ; elle empêche également l’accès de toute 

aide humanitaire aux populations en besoin, et menace de façon permanente le respect des droits de l’Homme.

Trois précisions doivent être apportées à cette définition : 

1. Les décharges accidentelles d’arme à feu, ainsi que les accidents causés par les mines et les engins non explosés, sont 

des éléments importants à prendre en compte lorsque il est question de lutter contre la menace des mines, des engins 

non explosés et des armes légères et de petit calibre. Bien que la violence puisse être non intentionnelle, commise 

par un acteur non identifiable, le DDG la considère tout de même comme de la violence armée. Par conséquent, la 

définition élargit le sens du terme de la violence armée afin d’inclure l’usage intentionnel, non intentionnel et la menace 

d’un recours aux armes.

2. En raison de son mandat, le type d’arme concernant le DDG en premier lieur, sont les armes légères et de petit calibre 

et les armes explosives (c’est à dire les mines et les engins non explosés)

3. La définition donnée ci-dessus élargit le terme de la violence armée au-delà du simple conflit afin d’inclure les situation 

de crimes violents et les violences inter communautaires et inter personnelles.

Bien que chaque situation de reproduction de la violence armée possède sa propre combinaison de facteurs, certains 

des facteurs de risques les plus significatifs engendrant la violence incluent : l’exclusion sociale, politique et économique, 

la diminution des possibilités d’emploi, une gouvernance faible ou problématique, la rareté des ressources ou une 

compétition générée par le manque de celles-ci, l’urbanisation rapide et non régulée, l’inégalité entre les sexes, les chocs 

économiques violents, les catastrophes naturelles ainsi que celle provoquées par l’homme, l’accès libre à l’alcool ou à des 

stupéfiants, ainsi que l’accès facile aux armes légères et de petit calibre (disponibilité, présence d’armes au sein du foyer, 

et stockage inapproprié)3.

2

Définition du DDG de la violence armée

L’usage intentionnel, non intentionnel ou la menace du recours à une arme en vue de causer la mort, 
des traumatismes physiques ou psychologiques freinant le développement

Tiré de OECD (2009) p 21. Les termes en italique sont les termes ajoutés par les DDG à la définition de l’OCDE

1 Geneva Declaration Secretariat (2011), Global Burden of Armed Violence 2011: Lethal Encounters. Cambridge University Press. Page III.
2 Geneva Declaration Secretariat (2008), Global Burden of Armed Violence. London: Paul Green Printing, Page 89-91.
3 Small Arms Survey (2008), Small Arms Survey: Risk and Resilience. Cambridge University Press; OECD (2009), Conflict and Fragility. Armed Violence 
Reduction: Enabling Development. Publication de l’OCDE. Page 33.



Alors que la violence armée est souvent restreinte à une aire géographique spécifique, correspondant à une région, un 

pays ou à une municipalité, elle peut également afficher des dimensions transnationales en terme de commerce d’armes 

illégal, de déplacement massif de réseaux criminels transnationaux. La violence armée peut rapidement se répandre de 

l’autre côté des frontières territoriales, suite à des conflits entre des groupes d’éleveurs nomades rivaux, par le fait de 

groupes criminels trafiquant d’armes de pays en pays, et/ou à cause du déplacement de groupes entiers de populations 

à l’intérieur ou de l’autre côté des frontières nationales.

Avec ces éléments centraux à l’esprit, il est clair qu’une approche complète est nécessaire afin de s’adresser au problème 

de la violence armée de façon durable. Le DDG préconise une approche de la violence armée multisectorielle à tous 

les niveaux, tout en gardant un point de vue partant du terrain et en faisant remonter les informations vers le haut de 

l’organisation, en particulier en ce qui concerne la sécurité, les besoins en sécurité et les perceptions des populations, 

des communautés et des sociétés touchées par la violence armée. En reconnaissant que les facteurs qui mettent les 

populations en danger sont souvent une combinaison de problèmes sécuritaires et de développement, le DDG souscrit 

à une approche coordonnée et recherche à s’engager aux côtés d’une large sélection d’organisations humanitaires, 

d’acteurs spécialisés dans la sécurité et le développement tout au long de son travail de programmation.

1.2 LA LOGIQUE DE LA RÉDUCTION DE LA VIOLENCE ARMÉE

La mission du DDG est de recréer un environnement sûr où les populations peuvent vivre en sécurité hors de la menace 

que posent les mines, les engins non explosés et les armes légères et de petits calibres.

La base de travail du DDG s’appuie sur l’hypothèse que chacun a le droit à la vie, à la sécurité de ses biens et de sa 

personne. Ainsi, tout le monde a le droit à une vie ou n’existent pas la peur de l’usage, de la menace d’un recours, des 

dégâts intentionnels ou non intentionnels causés par des mines, des engins non explosés, ou des armes légères et de 

petits calibres. Le DDG a étendu ses activités depuis la lutte traditionnelle contre les mines afin d’inclure des initiatives plus 

larges pour la RVA, en se concentrant ainsi non seulement sur les instruments de destruction utilisés lors de ces violences 

mais aussi en contribuant à initier des changements positifs sur les auteurs d’actes de violences et plus largement, en se 

concentrant sur les environnements culturels et traditionnels permettant ou empêchant ces violences. 

Tout un ensemble d’autres droits sont dépendants du droit fondamental à la vie, ainsi qu’à la sécurité des biens et des 

personnes. L’aide du DDG pour la RVA a pour but d’assurer que ce droit soit respecté, protégé et accompli.

Le travail du DDG visant cet objectif se base sur le respect des droits, ce qui signifie que nous sommes guidés par un 

engagement à respecter, à protéger et à réaliser le droit des populations à la vie, à la sécurité des biens et des personnes. 

Les besoins dont nous faisons l’expérience sur le terrain apparaissent souvent suite à des violations de ces droits, ou suite 

à la non-réalisation de ces droits.

Le DDG veut croire que chaque être humain a le droit à une participation libre et significative, mais aussi que chaque individu 

a des responsabilités collectives et individuelles dans la promotion de son propre développement et de sa sécurité. Notre 

travail est par conséquent basé sur l’implication des bénéficiaires dans l’analyse, la priorisation et la prise de décision en 

ce qui concerne les questions devant être traitées en priorité, de quelle manière et dans quelle limite de temps. Ainsi, 
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Les objectifs du travail en RVA du DDG

Assurer le respect, la protection et l’accomplissement du droit à la vie, de la sécurité des biens et 
des personnes – pour les populations  affectées par un conflit, en ciblant les menaces posées par la 
violence armée, les mines, les engins non explosés et les armes légères et de petit calibre.

4 DDG understands conflict affected populations in this context to be people from the following three types of conflict affected areas:
• Areas with existing low-level conflicts and armed violence
• Societies suffering from high proliferation of weapons and normalised violence, and a risk of return to open conflict
• Areas suffering from spill-over effects from armed conflicts in their proximity



les modalités de notre assistance sont guidées par les priorités définies par les populations locales, les communautés 

et les sociétés, et non pas par ce qui est défini de façon externe comme étant leurs droits et leurs besoins. Impliquer les 

bénéficiaires dans nos actions tout au long du processus du projet garantit l’impact durable de notre aide. 

2. THE ARMED VIOLENCE LENS 

DDG’s AVR framework is based on the OECD “armed violence lens”. This lens captures all the elements and levels that 

shape armed violence patterns, namely the people affected by armed violence, the agents of violence, the instruments 

used for violence, and the wider institutional/cultural environment that enables and/or protects against violence.

Figure 1: À travers l’objectif de la violence armée. (Source: Armed Violence Reduction: Enabling Development, ©OECD 2009. Modifié de l’original)

Population : Le DDG a une approche allant du bas vers le haut en ce qui concerne les besoins en sécurité et les perceptions 

des individus, des communautés et des sociétés frappées par la violence armée. La totalité de la programmation est par 

conséquent conçue avec une attention toute particulière sur les personnes.

Les agents: Le DDG découvre les motifs de la violence armée, s’engage auprès des auteurs et des complices de la 

violence armée, cherche à s’adresser aux facteurs qui alimentent la demande des armes et aux schémas existants de la 

violence.

Les instruments: Le DDG s’attaque au problème de l’accessibilité et de la disponibilité des armes légères et de petit calibre 

ainsi que des restes explosifs de guerre.

Les institutions: Le DDG œuvre en vue d’un impact positif sur les institutions formelles ainsi que sur les normes culturelles 

informelles, les règles, les politiques, les cadres légaux et les pratiques qui soit permettent la violence soit protègent de 

celle-ci.

En traitant tous ces éléments, le DDG s’assure d’adopter une approche complète pour la réduction de la violence armée.

4
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2.1 LES DIFFÉRENTS NIVEAUX D’ASSISTANCE

Comme illustré dans le chapitre « à travers l’objectif de la violence armée », les éléments composant la violence armée 

peuvent et doivent être traités à plusieurs niveaux. Le DDG opère aux niveaux : communautaire, local, national, régional et 

international afin de pouvoir assurer un effet maximal de notre travail. La section suivante décrit brièvement l’approche du 

DDG lors de l’assistance fournie aux différents niveaux mentionnés ci-dessous à titre d’illustration. 

Au niveau communautaire 

Agir dès la base des conditions et des facteurs de risques qui peuvent avoir pour conséquence la violence armée et le 

conflit est essentiel afin de pouvoir créer un fondement pour une paix durable. Le but du DDG est d’améliorer, à un niveau 

communautaire, les capacités de la communauté à prévenir et à corriger les comportements pouvant déboucher sur un 

conflit violent dans les zones sensibles. Cela vise à renforcer la résilience locale et les mécanismes de gestion de conflit 

qui créent ou renforcent, à terme, des « poches de stabilité » 

Au niveau communautaire, le travail pour la RVA du DDG vise essentiellement à engendrer un changement de comportement 

et – en se basant sur une approche communautaire de la sûreté mettant l’accent sur une vision, une programmation et 

une mise en œuvre participatives – se concentre sur la façon dont il est possible de rapprocher les membres de la 

communauté afin de pouvoir identifier et développer des solutions adaptées à leur besoin en sécurité. L’objectif n’est pas 

seulement d’améliorer la situation sécuritaire immédiate mais aussi de renforcer les capacités des communautés cibles 

afin de leur permettre de résister aux pressions diverses et de prévenir des changements de comportement qui pourraient 

déboucher sur des conflits violents. Il est pour cela nécessaire de mener une approche différenciée, munie de réponses 

adaptées afin de faire face aux défis que chaque individu rencontre dans son propre contexte. Dans le but d’avoir un 

impact maximum, les projets de sécurité communautaire du DDG sont habituellement établis de telle façon qu’ils puissent 

embrasser toutes les dimensions comprises dans l’objectif de la violence armée.

Figure 2: Exemple d’un projet de RVA à un niveau communautaire – Sécurité communautaire au Somaliland

Institutions

AgentsInstruments

Population
Une approche centrée sur les 

populations dans toute intervention

À long terme :
Plans de sécurité 
communautaire / Dialogue 
forum entre la communauté 
et la police 
 
Effet rapide :
Formation à la levée de 
fonds et à la mobilisation 
de la communauté / 
soutien matériel

À long terme :
Sensibilisation à la 
sécurité en matière 
d’armes à feu / Sensibilisation 
au risque des mines
 
Effet rapide :
Dispositif de stockage 
sécurisé pour les armes 
à feu / neutralisation 
des engins explosifs

À long terme :
Formation à la gestion 
de conflit / Sensibili-
sation à la sécurité en 
matière d’armes à feu
 
Effet rapide :
Soutien logistique aux 
efforts de résolution 
de conflits
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Au niveau local5  

Étant donné que les conflits sont souvent causés par des désaccords touchant soit la compétition pour des ressources 

soit le pouvoir politique entre des communautés voisines, il est indispensable de travailler à un niveau légèrement plus 

élevé que le seul niveau communautaire, dans le but d’établir un fondement pour une paix et un développement durables. 

Le DDG pense que le renforcement des structures de gouvernance locale – c’est à dire les détenteurs d’obligations – 

les rendra davantage réactives aux besoins de la communauté en matière de sécurité si la communauté elle-même est 

responsabilisée.

À un niveau local, le travail du DDG pour la RVA vise essentiellement à créer des changements structurels en donnant la 

possibilité aux structures de gouvernance, de devenir davantage responsables et capables de fournir de bons services de 

sécurité des biens et des personnes. Cela peut également inclure le soutien aux structures existantes ou le développement 

des mécanismes visant à approfondir les collaborations inter communales et à améliorer la capacité à influencer directement 

les politiques officielles aux niveaux des districts, des comtés, ou à des niveaux similaires.

Par exemple, à Karamoja en Ouganda, le DDG soutient la formation de comités de sécurité à un niveau local. Ces comités 

se coordonnent avec les structures du gouvernement local sur tout un ensemble de questions liées à la sécurité. Les 

comités permettent d’améliorer la communication entre les communautés et les structures existantes de sécurité, en 

faisant part des retours des communautés, ce qui permet une meilleure réponse des détenteurs de responsabilités aux 

besoins des populations.

Au niveau national

Se préoccuper la violence armée au niveau national est important afin de générer une compréhension étendue du problème 

et de ses réponses, afin de mettre en œuvre des stratégies, des politiques ou des lois et afin de créer un environnement 

permettant la consolidation de la paix et la création d’initiatives pour la RVA à un niveau local. De plus, collaborer avec les 

détenteurs de responsabilité à un niveau national au sujet des attitudes et des comportements est capital pour réduire la 

violence à long terme.

Le travail du DDG au niveau national consiste essentiellement à créer des politiques, des processus et des changements 

institutionnels. Nous recherchons le soutien des structures et des institutions nationales en proposant des solutions 

durables à la violence armées qui puissent permettre un développement social et économique, nous participons à des 

dialogues en matière de politique, et nous fournissons notre assistance dans les limites de nos domaines de compétences. 

Plus spécifiquement, le DDG travaille en tant que partenaire conseiller auprès des gouvernements nationaux en leur 

faisant part de notre expertise dans le domaine de la RVA dans le but de renforcer leurs capacités, établir et mettre en 

œuvre des structures et des politiques, appréhender les conséquences des conflits armés et prévenir l’émergence de 

nouveaux conflits. Le DDG est également engagé à augmenter et à améliorer la coordination et l’efficacité du soutien 

international aux pays sortant d’un conflit. Nous travaillons avec des partenaires internationaux afin de nous assurer que 

leurs programmes humanitaires et de développement témoignent d’une sensibilité au conflit, nous fournissons également 

une forme d’assistance à leurs programmes-pays. Nous nous engageons également de façon active dans le soutien à la 

coordination nationale afin d’améliorer la reconstruction nationale et les efforts de redressement.

 

6

5 Par niveau local, le DDG comprend le niveau le plus bas du gouvernement ou de l’administration, typiquement le district ou le comté.



Figure 3: Exemple d’un projet de niveau national – Gestion des armes légères

Au niveau régional

Comme les causes et les conséquences de la violence armée et des conflits tendent à transcender les limites, les lignes 

de front, les frontières, la recherche de solution doit en faire de même. Les initiatives de niveau local et international 

tirent souvent des bénéfices en identifiant les problèmes à un niveau régional également. Nous observons que les zones 

affectées par les conflits sont souvent touchées par des problèmes transfrontaliers, par conséquent la mise en œuvre de 

solutions devrait être conçue, coordonnée et établie dans les limites d’un cadre qui réponde aux racines des causes de la 

violence et aux besoins de manière transfrontalière.

Le DDG adopte une approche régionalisée, en appuyant la conception et la mise en œuvre de ses projets sur une 

analyse régionale, de façon à s’assurer que les activités soient conformes aux préoccupations issues d’un contexte 

plus large et du conflit en question. En outre, le DDG sélectionne les communautés et les sociétés cibles importantes de 

manière stratégique, ces communautés ont en général été touchées par un conflit mais bénéficient d’un sérieux potentiel 

de stabilisation locale et de redressement, ou bien elles bénéficient de perspectives immédiates de stabilisation moins 

certaines mais sont perçues comme des zones cruciales pour la stabilité régionale. Ainsi, en soutenant certaines poches 

de stabilité (émergentes), le DDG cherche non seulement à prévenir l’escalade des conflits violents dans ces zones mais 

aussi à bénéficier de leur position au sein de ces « poches de stabilité » locales pour aider à créer un fondement pour 

une action transfrontalière coordonnée, et pour établir un dialogue entre les acteurs clés afin de mieux comprendre les 

dimensions régionales de la violence armée. Ces activités spécifiques au niveau régional peuvent inclure un soutien aux 

institutions régionales, des initiatives pour la consolidation de la paix, le contrôle des armes légères, ou équivalentes.

La corne de l’Afrique est un exemple de région où l’approche régionale a été adoptée par le DDG. Cette approche a été 

utilisée et expérimentée dans plusieurs régions de la Somalie afin d’assister à la création d’une fondation pour l’action 

coordonnée et pour un dialogue régional, dans le but de contribuer à une initiative menée par le PNUD visant à développer 

un cadre communautaire de sécurité dans toute la Somalie. Ayant pour but d’initier les professionnels du secteur à une 

approche harmonisée à la sécurité communautaire, un tel cadre améliore la capacité des communautés somalies et leurs 

autorités pour réduire et pour gérer les conflits ainsi que la violence de manière durable.
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Au niveau international 

Le DDG reconnaît que la violence armée est un obstacle majeur au développement international et croit fortement que la 

RVA devrait être mise au centre de l’attention des politiques nationales et internationales, de l’action humanitaire et de la 

coopération au développement. Il est essentiel que la communauté internationale travaille de concert lors de la prise de 

décision, de la programmation et de la consultation sur la RVA, ainsi que dans sa lutte contre les mines, dans le but de 

freiner la prolifération incontrôlée et le mauvais usage des armes légères et de petit calibre.

Au niveau international, le DDG s’engage activement dans l’élaboration de normes acceptées et validées internationalement 

qui serviront de guide aux professionnels et aux responsables politiques au regard des aspects fondamentaux de la 

réduction de la violence armée. De plus, le DDG soutient les efforts en direction de la reconnaissance accrue de la violence 

armée comme problème humanitaire et de développement devant être analysé et traité par la mise en œuvre de nouvelles 

lois, politiques, et actions tangibles.

 

Figure 4: Exemples d’efforts de lutte contre les mines et pour la RVA  à niveau international par le DDG 
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3. LES SOUS-SECTEURS DE LA RVA 

Dans son travail pour la RVA, le DDG opère dans 5 sous-secteurs :

1. Renforcement des capacités des gouvernements et de la société civile

2. Soutien aux prestataires de sécurité  

3. Gestion des armes légères 

4. Action contre les mines 

5.	 Gestion	et	prévention	de	conflit

La figure 5 donne une vue d’ensemble des activités du travail de RVA du DDG au Libéria, en Somalie, au Somaliland, au 

Sud-Soudan, en Ouganda et au Yémen. Elle illustre la façon dont les sous-secteurs et tous les niveaux présentés sont liés 

à travers l’objectif de la violence armée. Il doit cependant être souligné que les projets d’un sous-secteur peuvent viser les 

trois éléments de l’objectif. Un contrôle d’armes légères par exemple, peut viser les institutions (par exemple la formation 

de la police, le développement de lois, et de directives politiques) et les agents (par exemple la formation à la sécurité en 

matière d’armes à feu pour les détenteurs d’arme à feu) ainsi que les outils eux-mêmes (par exemple la collection et la 

destruction des armes, le stockage sécurisé).

Figure 5: Exemples du travail du DDG pour la RVA selon les cinq sous-secteurs
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3.1 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DU GOUVERNEMENT ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Le DDG reconnaît que les individus, les communautés et les sociétés bénéficient d’une influence significative sur leur 

sécurité et le développement ainsi que sur leurs ressources. Au cours du processus de mise en œuvre de projet, nous 

considérons les individus comme des atouts et des partenaires, édifiant leurs propres institutions et leurs ressources, 

afin de leur permettre de prendre leurs responsabilités et d’améliorer leur situation. Cette stratégie vise à ce que les 

populations soient capables de revendiquer et de profiter de leur droit à la vie, à la sécurité des biens et des personnes. 

Dans le même temps, nous reconnaissons que les détenteurs de responsabilités, à tous niveaux, ont des devoirs et des 

responsabilités, nous les soutenons et à la fois nous faisons pression sur eux, dans le but de nous nous assurer qu’ils ne 

manquent pas à leurs obligations.

Par conséquent, le DDG travaille à renforcer et à construire des institutions qui deviendront la base d’une bonne 

gouvernance et de la stabilité, aux niveaux communautaire, local et national. Grâce aux projets de sécurité de niveaux 

local et communautaire, les individus et les communautés sont rassemblés dans le but d’identifier, d’élaborer et de mettre 

en œuvre des solutions répondant à leurs besoins. Le DDG cherche à aider les populations touchées par les conflits en 

les mobilisant et en les aidant à développer leurs capacités pour la résolution de problèmes à travers “l’apprentissage 

actif”, la sensibilisation, la formation, l’apprentissage, et l’assistance technique. En donnant une voix aux communautés 

(aux détenteurs de droits), le DDG les soutient dans leurs efforts de tenir responsables les prestataires de service, les 

gouvernements locaux et centraux, et devant répondre aux besoins locaux. À un niveau national, le DDG travaille également 

pour renforcer les capacités des institutions gouvernementales pour améliorer la sécurité, réduire le risque de la violence 

armée et offrir des services de sécurité à leur population. 

En reconnaissant que les institutions officielles sont souvent faibles dans les sociétés touchées par les conflits, l’approche 

du DDG pour le renforcement des capacités des institutions locales cherche également à inclure les institutions informelles, 

traditionnelles et culturelles. 

3.2 SOUTIEN AUX PRESTATAIRES DE SÉCURITÉ 

Le DDG croit au fait que tout être humain a le droit à la protection contre le danger. Nous reconnaissons que les prestataires 

de sécurité officiels (la police et l’armée) ont souvent été affaiblis dans leur rôle et leur responsabilité comme garant de 

l’ordre et de la loi dans des sociétés de post-conflit, et que dans certains cas ils ont même été les auteurs principaux de 

la violence. Nous cherchons donc à améliorer la capacité des populations à exprimer leurs besoins et à revendiquer leur 

droit à la protection contre le danger, nous cherchons également à permettre aux prestataires de sécurité d’être plus à 

l’écoute des populations, et en conséquence, à mieux remplir leur responsabilités.

Dans le but d’améliorer la protection des populations, le DDG travaille au renforcement des relations entre les prestataires 

de sécurité et les personnes qu’ils doivent protéger, à travers des activités de plaidoyer, la mise en place de dialogues entre 

les communautés et la police et des mécanismes de partenariat. L’organisation de forums favorisant le dialogue entre les 

membres des communautés et les prestataires de sécurité, a été prouvée comme étant très efficace pour l’amélioration 

de la communication et de la coopération entre les groupes. Un travail supplémentaire mené avec les prestataires de 

sécurité – les militaires ainsi que la police – comprend, entre autres, l’organisation de formation à la sensibilisation au 

risque, à la gestion des armes légères, à la sécurité en matière d’armes à feu, et à la gestion de conflit.

Le travail du DDG en collaboration avec les prestataires de sécurité n’est pas d’établir des structures para juridiques. Nous 

travaillons pour soutenir la Réforme du secteur de la sécurité et permettre aux prestataires de sécurité officiels de fournir 

des services responsables, appropriés, respectueux des droits, et équitables aux populations concernées. Notre but n’est 

pas que les populations remplissent un rôle qui devrait être attribué à des structures d’État officielles.
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3.3 GESTION DES ARMES LÉGÈRES 

Le DDG reconnaît que la non-régulation des armes légères et de petit calibre peut être un facteur de risque majeur, les armes 

pouvant faire office de déclencheur, transformant une situation non-violente en une situation ayant des conséquences 

meurtrières. Nous estimons que 75 % du nombre d’armes dans le monde sont détenues par des civils qui souvent, ne 

sont pas formés au danger que peuvent représenter la possession d’une arme à feu au sein du foyer, les armes légères 

et de petits calibre présentent un grand risque sécuritaire à la population mondiale. L’ancien secrétaire des Nations-Unies, 

le Général Kofi Annan les dénommait comme « armes de destruction massive au ralenti », cette expression décrit bien les 

conséquences sévères de la prolifération des armes légères et de petit calibre.

Afin de combattre les risques associés à la prolifération des armes légères et de petit calibre, et dans le but d’encourager 

une plus grande éthique et responsabilité, le DDG travaille en collaboration avec les individus et les communautés pour : 

accroître la prise de conscience du danger que représentent les armes légères, encourager un comportement sans risque 

lors de la manipulation des armes à feu, promouvoir le stockage sécurisé des armes à feu, restreindre leur accessibilité 

aux enfants, et prévenir les accidents. Le DDG travaille également au niveau national pour aider les gouvernements et 

les corps internationaux à améliorer leur gestion des armes et le contrôle des armes légères grâce à, entre autres, au 

marquage, à la traçabilité et au processus d’enregistrement. 

 

3.4 ACTION CONTRE LES MINES

La mission du DDG de créer un environnement où la menace des mines et des engins non-explosés est inexistante met 

en lumière l’importance de l’appropriation du problème par les acteurs locaux et de la participation des communautés 

à risque. Nous incluons les personnes affectées par les restes d’explosifs de guerre dans la programmation et la mise 

en œuvre des activités, dans le but d’assurer une transparence et des bénéfices optimaux. Dans le même temps, le 

renforcement des capacités est une caractéristique essentielle de toutes nos opérations dans le but de soutenir et 

maintenir les capacités nationales à un meilleur niveau d’équipement face aux problèmes résiduels issus de l’existence 

des mines et des munitions non explosées.

En coopérant avec les membres des communautés et les institutions nationales, le DDG continue à déblayer et à détruire 

les mines et autres explosifs (restes de guerre) dans le but de réduire les accidents et prévenir leur possible usage 

futur comme outils de violence. En plus des recherches actives et des opérations de démolition, le DDG organise des 

formations de sensibilisation au risque des mines pour les membres des communautés, en vue de leur faire adopter un 

comportement sans risque, spécifiquement dans les zones potentiellement dangereuses. Afin de maximiser les bénéfices 

pour les populations locales vivant sur les terres sécurisées, le DDG collabore avec son organisation-mère, le Conseil 

Danois aux Réfugiés (DRC), ainsi qu’avec des organisations spécialisées dans l’acquisition de moyens de subsistance 

lorsque cela est possible.

3.5 PRÉVENTION DE CONFLIT

Le DDG croit au fait que la construction d’une société sûre dépend largement de l’implication des personnes formant cette 

même société. Tout travail visant à améliorer la sécurité doit être basé sur la responsabilisation des personnes au travers 

de la gestion de conflit non-violent et de l’instauration d’un consensus. Il est également nécessaire de se baser de façon 

simultanée sur les mécanismes existants pour parvenir à une résolution de litiges.

Le travail du DDG en gestion et atténuation de conflit, vise par conséquent à opérer des changements de mentalité parmi 

les bénéficiaires, qui ont souvent une attitude de recul qu’il est nécessaire de transformer en une attitude proactive, par 

laquelle les populations elles-mêmes prennent leur responsabilité pour prévenir et gérer les conflits de manière constructive 

– et cela en partant d’un niveau communautaire pour arriver à un niveau national. Le DDG cherche à renforcer les 

capacités de gestion de conflit au sein d’un éventail plus large de la société, dans le but d’augmenter les capacités des 
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détenteurs de responsabilité à répondre à leurs obligations, et pour que les femmes et autres groupes sous-représentés 

puissent participer à l’instauration d’un consensus, à la gestion de conflit inter personnels à petite échelle et qu’elles 

puissent revendiquer leurs droits et leur représentations dans les résolutions de litige de manière croissante dans des 

contextes locaux.

Dans des environnements non sécurisés, la conception et la mise en œuvre de toute assistance doivent être basées sur une 

analyse minutieuse des dynamiques locales de conflit afin de s’assurer que cette assistance n’ait pas de conséquences 

négatives, mais contribue de manière positive à la consolidation de la paix. Le DDG offre une assistance technique 

pour l’analyse de conflit ainsi qu’une sensibilisation au conflit aux agences nationales et internationales. Le DDG publie 

également des recherches approfondies sur la violence armée et la cartographie des conflits dans les zones ciblées par 

notre organisation.

3.6 AUTRES TRAVAUX LIÉS À LA RVA

Les cinq sous-secteurs mentionnés au début de ce chapitre, définissent le cadre dans lequel le DDG soutient ses efforts 

en vue de réduire la violence armée. Nous avons estimé que ces sous-secteurs sont les plus pertinents lorsqu’il est 

question de la menace des mines, des engins non-explosés et des armes légères et de petit calibre. Cependant, pour 

réduire la violence et améliorer la sécurité des populations locales, tout un ensemble d’activités autres est aussi pertinent, 

comme par exemple, la réhabilitation des infrastructures (éclairage public, routes, postes de police pour freiner les activités 

criminelles, etc.) le travail pour améliorer l’accès à la justice (conseils juridiques, formation aux droits de l’Homme, système 

d’audience foraines etc.) un soutien psychologique et social aux victimes, et/ou un travail visant à traiter les violences 

sexuelles et les violences sexistes.

En général, le DDG ne met pas en œuvre des activités qui ne sont pas comprises dans les cinq sous-secteurs cités. 

Cependant, nous cherchons à collaborer avec le DRC ou toute autre institution ou organisation adéquate (incluant les 

communautés locales et les structures de gouvernance) pour répondre aux besoins des populations touchées par les 

conflits, et ayant été identifiés comme essentiels à l’amélioration de la sécurité. Différentes modalités existent pour ce type 

de coopération, telles que le financement des communautés, des structures de gouvernance locales ou de toute autre 

organisation mettant en œuvre ce type d’activités, l’établissement d’un partenariat avec d’autres organisations ou tout 

simplement, le rapprochement des zones cible des organisations concernées. 

Dans certaines circonstances il peut être nécessaire de traiter des problèmes qui ne sont pas compris dans les cinq sous-

secteurs nommés afin de pouvoir réduire la violence armée dans une zone cible. Cela pourrait être le cas, par exemple, 

lorsque le DDG souhaite mettre en œuvre un projet de RVA à un niveau communautaire dans une zone où la violence 

sexuelle est largement répandue et risque souvent de se transformer en conflit tribal armé. Si les autres acteurs présents 

se trouvent dans l’incapacité de répondre à ces problèmes de manière appropriée alors le DDG peut prendre des initiatives 

pour résoudre le problème directement, dans le cadre de la RVA, en respectant sa mission d’origine.
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4. THÉORIE DU CHANGEMENT

Bien que les théories spécifiques du changement soient développées pour des projets et des programmes individuels 

de RVA du DDG, la figure 6 décrit la théorie du changement guidant le travail pour la RVA du DDG dans les limites des 

cinq sous-secteurs cités et des niveaux d’assistance différents. Comme expliqué dans la section précédente, le travail au 

niveau communautaire du DDG vise spécifiquement à initier un changement de comportement au sein des communautés. 

Son travail au niveau local vise à instaurer des changements structurels, enfin, les efforts menés aux niveaux régional, 

national et international visent à mettre en œuvre des politiques, un processus et un changement institutionnel.

Figure 6: Théorie du changement dans le travail en RVA du DDG

Si nous… Alors nous contribuons à…

 

Mondial /
Régional

National

Local*

Communautaire

Conduisons des activités de recherche et nous sou-
tenons le développement de standards et de politiques

Soutenons les réformes du secteur de la sécurité et la 
révision des législations et des politiques de ce secteur
 

Nous prenons part dans les structures de gouvernance 
locales afin de répondre aux besoins de la communauté

Des processus de prise décisionnels mieux renseignés 
ainsi qu’un renforcement de l’attention sur la RVA 

Des législations et des politiques liées à 
la sécurité renforcées 

Un engagement communautaire renforcé dans le dévelop-
pement et des activités d’amélioration de la sécurité

Des autorités locales plus réactives et
responsables en aval

Soutenons la coopération policière transfrontalière 

Conduisons des analyses et des atténuations 
de conflit transfrontaliers

Soutenons les initiatives et les institutions 
régionales sur les armes légères 

Soutenons l’élaboration continue de normes 
internationales pour la lutte contre les mines 

Des contrôles aux frontières améliorés

Une prévention de conflit améliorée

Des initiatives nationales rationnalisées et de meilleures 
qualité pour le contrôle des armes légères 

Mise en œuvre d’une action de lutte contre les mines
de meilleure qualité

Soutenons l’élaboration de stratégies nationales pour 
constituer une force policière professionnelle 

Conseillons sur la sensibilité des conflits pour la
programmation et la prestation de services 

Renforçons les capacités pour le contrôle 
des armes légères

Renforçons les capacités des autorités pour 
la lutte contre les mines

Une force de police réactive, sensible, 
responsable et suffisante

Une programmation et une prestation de services
intégrant la sensibilité au conflit 

Un contrôle national renforcé des armes légères

Une capacité d’action de lutte nationale contre 
les mines améliorée 

Une offre en sécurité améliorée

Moins de conflits inter-municipaux

Une prévalence réduite d’armes légères non-régulées

Un nombre réduit d’accidents liés au REG 

Soutenons la proximité et la réactivité de la police

Soutenons la résolution de conflit intercommunautaire 
et les initiatives de consolidation de la paix 

Améliorons la gestion et le contrôle des 
armes légères au niveau local

Améliorons les capacités locales pour la prise de
conscience et le signalement des REG

Renforçons les communautés pour leur faire prendre des 
mesures en vue d’améliorer sécurité, développement

Améliorons les relations des communautés avec les
prestataires de sécurité locaux.

Améliorons les capacités de gestion 
des conflits non-violents

Améliorons les attitudes et les pratiques envers 
les armes légères 

Abolissons la menace physique venant des REG

Amélioration de l’offre en sécurité

Une réduction des conflits et moins de violence armée

Un nombre réduit d’accidents liés aux armes légères
 (tirs, accidents, menaces, vol)

Un nombre réduit d’accidents liés au REG
 (accidents et manipulation)

* Typiquement le niveau le plus bas de l’autorité administrative, comme par exemple le comté ou le district.
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4.1 CONDITIONS PRÉALABLES ET MOTEURS POUR LE CHANGEMENT 

Pour parvenir à réduire la violence armée il faut essentiellement instaurer un changement. Pour concevoir des projets 

pouvant prétendre à ce but, il est nécessaire de comprendre à la fois les conditions préalables et les moteurs requis pour 

instaurer un changement. Le DDG opère avec l’hypothèse que, pour pouvoir instaurer un changement, il faut :

Avant de débuter un projet pour la RVA le DDG effectue une analyse afin de savoir si les conditions préalables sont 

existantes ou non. Si elles ne le sont pas, le DDG cherche à les créer en coopération avec les bénéficiaires concernés. 

Cela s’applique à tous les projets aux niveaux communautaire, local et national, que cela soit en travaillant avec les 

détenteurs de responsabilité ou les titulaires de droits. 

Le DDG opère également avec des hypothèses de moteurs de changement comportemental : 

Une prise de conscience du besoin de changement : Un des prérequis pour que tout changement soit possible, 

est la prise de conscience du besoin de changement au sein des populations, des communautés ou des sociétés 

cibles. Si la population se contente de son statut quo, aucun changement ne pourra se produire.

L’empressement à se risquer au changement : Prendre un risque signifie s’avancer dans l’inconnu sans garantie 

de succès. Pour beaucoup de personnes et d’institutions se trouvant dans des zones touchées par les conflits, la 

violence est quelque chose de connu – elle est même devenue normalisée – et la paix est un mystère. La volonté, 

au sein du groupe-cible, c’est à dire des individus, des communautés ou des gouvernements – de se risquer 

au changement, ainsi que l’empressement à mettre des efforts pour l’accomplir, est essentiel pour instaurer un 

changement durable et réussi. 

S’approprier le processus du changement : Imposer de façon externe un processus de changement a 

toujours été prouvé comme étant peu probable de parvenir à un succès. Lorsque les personnes ou les institutions 

deviennent les détenteurs de leur propre changement, le point de départ ainsi que les mentalités sont dans de 

bonnes dispositions pour que le changement puisse se produire. 

La probabilité du succès : Sans un certain niveau de probabilité – bien que cela ne le garantisse pas pour autant 

– de succès, les personnes ou les institutions ne sont pas susceptibles de désirer s’aventurer dans un processus 

de changement. Des ressources doivent donc être disponibles, et il doit exister des opportunités de changement 

dans l’environnement donné. 

>> 

>> 

>> 

>>

Les plateformes relationnelles : les relations humaines composent le contexte dans lequel la violence se produit 

; elles génèrent également l’énergie qui permet aux personnes de transcender cette même violence. À partir du 

moment où les personnes reconnaissent leur interdépendance relationnelle et reconnaissent faire partie d’un 

schéma relationnel, elles peuvent être capables d’envisager un ensemble de relations humaines plus grand et 

prendre leur part de responsabilité lorsqu’il est question de leur choix et de leur comportement. Le DDG suppose 

qu’un des moteurs pour le changement est l’engagement constructif des populations à travers des plateformes 

relationnelles, à l’origine de processus qui pourront à terme transformer les relations humaines qui sont à la racine 

du conflit et de la violence6. 

Connaissance et compétences : Améliorer les niveaux de compétences et augmenter la connaissance ont été 

depuis longtemps considérés comme des facteurs clé pour le changement, bien que la plupart du temps, il a été 

prouvé que ces améliorations sont les plus efficaces lorsqu’elles ne sont pas mises en place de façon isolée. Plus 

les populations sont éduquées et informées, plus fortes seront les bases pour une prise de décision responsable. 

Par conséquent, l’hypothèse du DDG est que les moteurs de changement importants sont l’éducation, la formation 

et le renforcement des capacités des populations et des institutions. 

>> 

>> 

6 Tiré de Lederach, John Paul (2005), The Moral Imagination: The Art and Soul of Building Peace. Oxford, MA: Oxford University Press.
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Figure 7: Types d’activités pour établir les conditions préalables et les moteurs pour le changement.

La figure 7 résume ce qui a été expliqué plus haut en illustrant également les activités utilisées par le DDG afin de parvenir 

au changement en fonction de chaque hypothèse/moteur disponibles. Plus spécifiquement, les types d’activités peuvent 

être catégorisées en deux groupes d’ensemble : 

1. Des activités de long terme pour changer les comportements, les institutions, les structures les politiques et les 

processus. Selon le niveau d’intervention ils pourraient être : une vision, une programmation et une mise en œuvre 

participatives, la création d’espace de dialogue, la communication et la responsabilité, la sensibilisation, la formation 

et le renforcement des capacités ainsi que la défense des intérêts. 

2. Des effets rapides visant à rendre le changement aisé (par exemple en se servant de mesures simples et pratiques).  

Afin d’atteindre un impact maximum, le travail pour la RVA du DDG est conçu pour aborder toutes les conditions 

préalables au changement et inclut autant de types d’activité qu’il est nécessaire pour les différents contextes, les niveaux 

d’intervention et les projets.  

Conditions préalables

Activity types

Types d’activités

Vision, planification et mise en 
œuvre positives et participatives 

Collaboration avec les acteurs humanitaires
et du développement + mesure concrètes simples 

Conscience du besoin pour le changement 

Probabilité de succès

Volonté/empressement à se risquer au changement 

Responsabilité et appropriation du 
processus de changement

Moteurs

Plateformes relationnelles

Présence de facteurs favorables

Connaissance et compétences améliorées 

Dirigeants donnant un bon exemple

Espaces de dialogues, communication et de 
transparence et de responsabilité

Mesures concrètes simples

Apprentissage, formation et 
renforcement des capacités

Activités de défense des intérêts
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Les dirigeants montrant l’exemple : Le changement est souvent plus facile à opérer lorsque les populations 

peuvent suivre les traces d’autres personnes. L’hypothèse du DDG est que des institutions ou des personnes 

estimées – par exemple un pays voisin ou un leader de la communauté – qui ouvrent la voie en se faisant les 

défenseurs et en embrassant le changement, peuvent agir comme des moteurs importants pour le changement.

La présence de facteurs favorables : Comme mentionné dans les conditions préalables au changement, il doit 

exister une certaine quantité de ressources et d’opportunités disponibles afin de générer un changement réussi. 

Le DDG suppose que la présence de facteurs favorables rend le processus de changement plus aisé, ces facteurs 

deviennent des moteurs solides – tels que les crans de sécurité pour les pistolets ayant pour effet un comportement 

plus responsable dans l’utilisation des armes à feu.

>> 

>> 



5. LA RVA ET LE DÉVELOPPEMENT

Pour que la réduction de la violence armée soit réussie il ne faut pas seulement traiter les éléments de la violence 

conformément à l’objectif de la violence armée (c’est à dire selon les instruments, les agents et les institutions) mais 

aussi les facteurs structurels sous-jacents qui sont les facteurs clés de la violence (par exemple les inégalités politiques, 

économiques et sociales, la rareté des ressources et le manque de moyens de subsistance). 

Figure 8: le DDG, le DRC et les éléments et les moteurs de la violence.

Institutions

AgentsInstruments

Populations
Individus, communautés 

et sociétés touchées 
par la violence armée

Déblayage de mines
Dispositif de stockage sécurisé
Neutralisation des engins explosifs
Signalisation et enregistrement des 
armes à feu
Gestion des armes et des munitions
Traçabilité des munitions
Destruction des réserves 
Déblayage des champs de bataille
Sondages et cartographie

Formation à la gestion de conflit
Sensibilisation au risque et à la sécurité
Campagne de plaidoyers
Analyse et cartographie de conflits
Soutien à la résolution de conflit
Stratégies et mécanismes de l’atténuation 
de conflit

Politiques et législation
Renforcement des capacités
Formation à la sensibilisation 
aux conflits
Dialogue entre la police et les 
communautés
Plan pour la sécurité des 
communautés et des districts
Formation de la police
Micro crédit
Alertes précoces
Défense des intérêts

Abris et produits non-alimentaires
Eau, Assainissement, Santé
Infrastructure et services de la communauté
Coordination et services opérationnels
Sécurité alimentaire
Génération de revenus
Protection
Éducation/sensibilisation 

Activités du DDG 
– traiter de façon directe les éléments de la violence armée

Activités du DRC 
– appréhender les moteurs de la violence armée
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Le DDG et le DRC sont – comme deux facettes d’une même organisation – positionnés de façon unique afin de fournir 

une réponse complète à la fois à la sécurité et au développement. Comme illustré dans la figure 8, le DDG peut proposer 

des services liés aux conséquences de la violence tels que l’atténuation de conflit, la gestion des armes légères, la 

neutralisation des engins explosifs, l’instauration d’un dialogue entre la police et la communauté ; alors que le DRC peut 

proposer des services liés aux facteurs structurels engendrant la violence en abordant des problèmes tels que les moyens 

de subsistance et l’accès à l’eau potable. Dans la mesure du possible le DDG et le DRC combinent leurs programmes et 

collaborent dans le but de maximiser l’impact sur les bénéficiaires.

Une telle collaboration peut prendre différentes formes et peut être menée à plusieurs niveaux. Les modalités principales 

en sont :

Recouper les zones cibles .

Des projets communs avec différentes responsabilités à différents moment, par exemple des projets pour la 

sécurité et le développement conduits par les communautés munies d’une vision et d’un processus de planification 

communautaire communs mais adoptant un processus de mise en œuvre séparé

Des projets communs avec le DRC comme meneur, par exemple en concrétisant la RVA grâce à des projets de 

développement conduits par les communautés

Des projets communs avec le DRC comme meneur, par exemple en concrétisant les activités pour des moyens de 

subsistance grâce à des projets pour la RVA

Externalisation (financement) d’activités de développement socio-économiques ou du travail en matière de 

protection au DRC

>> 

>> 

>> 

>>

>>

Danish Demining Group Document Cadre de la RVA



6. CRITÈRES D’ENTRÉE ET DE SORTIE 

Cette section décrit les principes généraux pour établir et définir les termes de la présence du DDG dans son aide pour 

la RVA. La sélection des projets et la sortie de projets destinés aux zones cibles suivent des critères et des stratégies 

conformes à ceux listés dans ce document mais sont conçus pour des projets spécifiques et plus détaillés.

6.1 CRITÈRES D’ENTRÉE

La mission du DDG et ses objectifs en terme de RVA fournissent un cadre d’ensemble pour prendre la décision d’initier 

ou non une intervention dans une zone donnée. Le DDG choisit d’établir sa présence à partir du moment ou celle-ci peut 

contribuer à assurer le respect, la protection et la réalisation du droit à la vie, à la sécurité des biens et des personnes et 

des populations touchées par le conflit, et en répondant aux menaces posées par la violence armées, les mines, les engins 

non-explosés ainsi que les armes légères et de petit calibre. 

Les critères d’entrée spécifiques, en accord avec la politique d’aide du DDG sont7 : 

Ces critères seront utilisés à chaque fois qu’il sera envisagé de démarrer des activités dans une zone nouvelle. Il en sera 

de même lorsque des demandes directes seront reçues des donneurs ou des organisations onusiennes (bien que la 

nature de telles demandes seront un facteur supplémentaire dans le processus de prise de décision pour démarrer ou 

non l’intervention).

Afin d’assurer un impact maximal de l’assistance menée, ainsi que son adhésion au mandat général du DRC, le DDG 

concentre la programmation de la RVA dans les trois types de zones touchées par les conflits suivantes :

Le potentiel d’utilisation des compétences fondamentales du DDG de manière à apporter une valeur ajoutée à 

une offre d’assistance (par exemple en agissant de manière complémentaire avec les autres organisation et en 

développant des modes d’assistance qui disposent d’une applicabilité générale dans le contexte donnée). Une 

autre donnée également essentielle est la présence et la disponibilité d’acteurs alternatifs, et des lacunes constatées 

dans leur travail d’assistance.

Les besoins sont suffisamment vastes pour justifier les coûts de mise en place et de développement d’une présence 

opérationnelle. 

La prise en compte de l’existence d’une base solide pour une approche transfrontalière de l’analyse, de la stratégie 

du développement, de la mise en œuvre, de la gestion et de la gestion de réseau (cela se réfère au niveau d’analyse 

régionale et bien que cela ne soit pas rédhibitoire, cela peut influencer les décisions). 

>> 

 

>> 

>>

Zones où il existe des conflits et des violences armées de faible intensité. 

Sociétés souffrant d’une prolifération importante d’armes, d’un niveau élevé de violence ainsi que sa normalisation, 

et d’un risque de résurgence à un conflit ouvert.

Zones souffrant des répercussions de conflits armés existants dans des régions ou pays voisins.

>> 

>> 

>>
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6.2 Critères et stratégie de sortie

En principe, le DDG cessera ses activités d’assistance pour la RVA une fois que l’organisation aura déterminé que sa 

présence n’est plus nécessaire au regard de l’origine de sa mission. Plus spécifiquement, la décision de se retirer est 

basée sur les éléments principaux suivants :

En réalité, le processus de sortie du DDG sera décidé suite à une combinaison d’éléments qui pourront, en plus des 

critères listés ci-dessus, inclure d’autre facteurs. Par exemple, une sortie involontaire peut résulter d’une pression politique 

des autorités etc.

En terme de modes d’existence, le DDG utilisera essentiellement une des trois méthodes suivantes :

1. Remise de responsabilité au gouvernement local : Le DDG dispose comme principe de toujours rechercher le 

soutien des structures de gouvernement local afin d’être le plus à même de répondre aux besoins des populations 

– en étant capable de fournir des services appropriés, par exemple – en gardant l’objectif de la réduction de la 

violence armée. Depuis quelques années le DDG a piloté et développé une nouvelle approche pour le transfert 

des responsabilités aux institutions gouvernementales homologues, des progrès suffisants ayant été accomplis pour 

garantir leur croissance et leur institutionnalisation.   

2. Remettre les responsabilités aux ONG et aux organisations basées sur les communautés locales : Comme 

le DDG travaille souvent avec des partenaires locaux, il peut être possible de remettre quelques unes ou toutes les 

composantes d’un programme à un partenaire local dont on estime qu’il dispose des capacités (et des valeurs) 

requises pour fournir l’assistance nécessaire.

3. l’Abandon progressif : Lorsqu’il n’est pas en mesure de terminer une opération, le DDG peut dans certains cas, opter 

pour l’abandon progressif de certaines composantes de ses opérations en faveur d’activité dans d’autres secteurs. 

Par exemple le DDG peut réduire son action de lutte contre les mines, afin de multiplier les activités liées aux armes 

légères. Une sortie par l’abandon progressif peut également prendre la forme d’une réduction de façon graduelle 

du soutien du DDG, comme par exemple, dans les programmes de sécurité communautaire à un niveau local. Ces 

programmes ne sont pas d’une durée indéterminée, mais ils se réduisent plutôt avec le temps, particulièrement lorsque 

les réseaux sociaux et les activités de développement sont rétablis par d’autres acteurs. Une sortie en douceur de 

tels programmes est assurée par l’aide du DDG qui est conçue pour amener les populations sur la voie de la sécurité 

durable (plutôt que de la paix durable en soi) et par le DDG investissant des ressources significatives pour défendre 

sa stratégie auprès d’autres organisations et institutions, avec pour vision d’assurer leur soutien aux bénéficiaires. 

Des capacités locales stables/durables, l’existence de structures et d’institutions pour la prévention et la réduction 

de la violence armée capables d’assurer le respect, la protection et la réalisation du droit à la vie, ainsi que du droit 

à la sécurité des biens et des personnes. 

Les besoins existants ont été comblés de manière adéquate, c’est à dire qu’ils n’existent plus en quantité suffisantes 

pour justifier les coûts de la maintenance d’une présence opérationnelle.

>> 

 

>>
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7. PRINCIPES OPÉRATOIRES 

En accord avec le manuel pour les programmes du DRC, l’approche pour la RVA du DDG est sous-tendue par les 

principes opérationnels suivants8 : 

Appropriation et participation : Le DDG croit au fait que les activités devraient être conduites et appropriées localement. 

En mettant en valeur la participation, l’inclusion dans la priorisation des besoins et en rassemblant les différents groupe 

socio-économique, le DDG chercher à responsabiliser les communautés et les institutions locales à prendre un contrôle 

direct sur la programmation et la prise de décision. 

Développement des capacités : Grâce à un engagement actif dans la vision, l’analyse, la programmation et la mise 

en œuvre de ses programmes, le DDG cherche à développer la capacité des communautés cibles et des institutions à 

pouvoir répondre aux problèmes liés à la sécurité. 

Diversité, sexe et âge : Le DDG reconnaît l’existence de vulnérabilités, de capacités et de besoins différents selon le 

sexe, l’âge et la diversité (c’est à dire différents groupes ethniques, religieux, socio-économique, personnes handicapées 

etc.) des personnes et tente de créer des espaces pour répondre à cette diversité, il cherche également à utiliser ces 

différences dans sa programmation afin de créer un accès égal et une opportunité pour tous de participer et de bénéficier 

de notre assistance. 

Défense des intérêts : Le DDG s’appuie sur un plaidoyer direct et indirect comme instrument clé pour renforcer la 

capacité et l’implication des individus, de même pour les structures et les institutions locales, nationales, régionales et 

internationales, afin de les pousser à prendre leurs responsabilités pour initier un changement dans leur environnement. 

“Ne pas nuire” : Dans des environnement dangereux, la conception et la mise en œuvre de solutions doivent être basées 

sur une analyse des dynamiques des conflits locaux. Le DDG adopte une approche sensible aux conflits afin d’assurer que 

la mise en œuvre des programmes n’a pas d’effets secondaires négatifs sur le conflit en question, ou sur les bénéficiaires 

directs et indirects, pour au contraire promouvoir les effets positifs en soutenant les capacités locales pour la paix, la 

coopération et la gestion de conflit. 

La collaboration avec les partenaires locaux : Le DDG cherche à impliquer les structures de management local existantes 

ainsi que les organisations basées sur les communautés en tant que partenaires collaboratifs dans la programmation, il 

souhaite également  augmenter le contrôle local sur la mise en place et la programmation de ses activités. Le DDG souhaite 

également accroître la capacité de ces organisations à s’approprier ses activités. Le DDG travaille en collaboration avec 

les ONG et les institutions gouvernementales locales lors de la mise en œuvre de ses programmes. 

Complémentarité : Le DDG dispose d’une approche intégrée à la sécurité et au développement, et reconnaît que les 

facteurs qui empêchent la garantie de la sécurité des communautés sont souvent une combinaison de problèmes liés 

à la sécurité et au développement. Dans le but de traiter tout un éventail de problèmes menaçant les communautés, 

une approche coordonnée est nécessaire. Par conséquent, le DDG s’engage à travailler en collaboration avec un grand 

nombre d’agences et d’institutions gouvernementales tout au long de sa programmation.

Durabilité :  La durabilité des programmes est assurée par l’implication et le renforcement des capacités approfondies 

des communautés locales et des institutions. 

Programmation basée sur l’expérience : En conduisant des évaluations de besoins détaillées, le DDG obtient une bonne 

compréhension des conditions locales, permettant aux organisations de s’assurer que leurs réponses aux problèmes sont 

adaptées au contexte local.

8  En référence au Manuel pour les programmes du DRC (2008), chapitre 6, section 6.5, en élaboration. Noter cependant que les principes 
opérationnels pour la RVA ont été légèrement adaptés.
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